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1. Le cadre de vitalisation 
 

1.1 Objet du cadre  
 

Le Fonds régions et ruralité a pour intention de renforcer les leviers financiers mis à la disposition 
du milieu municipal à travers le Québec. Le volet 4, soit l’axe Soutien à la vitalisation, s’inscrit dans 
la mobilisation et la coopération des organisations municipales et des partenaires pour mieux 
faire face aux défis particuliers de vitalisation. Pour le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH), la vitalisation est comprise comme étant l’ensemble des actions mises de 
l’avant par une communauté afin de dynamiser son milieu et d’améliorer de façon durable la 
qualité de vie de sa population. 
 
Le présent cadre de vitalisation est mis en place en vertu de l’Entente de vitalisation de la Ville de 
Shawinigan1 signée avec le ministère des Affaires municipales et l’Habitation (MAMH) en juin 
2021. Cette entente couvre la période du 14 juin 2021 au 31 mars 2026. 
 
Ce cadre a été élaboré à la suite d’un processus de mobilisation impliquant près de 40 personnes 
issues du conseil et de l’administration municipale, d’organisations communautaires, 
d’institutions publiques et d’organisations socioéconomiques.  
 
Les objectifs de cette entente sont de : 
 

• Encourager la mobilisation des élus et de l’administration municipale pour faire face aux défis 

particuliers de vitalisation ; 
• Favoriser la collaboration entre l’appareil gouvernemental en région et la Ville de Shawinigan 

présentant ces défis ; 
• Appuyer la réalisation de démarches et d’initiatives de vitalisation sur le territoire de la Ville 

de Shawinigan ; 
• Agir positivement sur la vitalité du territoire par l’amélioration de services ou d’équipements 

pour la population, par la réalisation de projets probants sur les plans économique, social, 

touristique ou culturel. 

 
Le cadre de vitalisation a pour objet de déterminer les axes de vitalisation, les types de projets 
privilégiés, les critères de sélection des projets, les taux et seuils d’aide applicables et les règles 
de gouvernance. 
 
Il est à noter que les modalités du cadre de vitalisation peuvent être sujettes à des modifications 
par le conseil municipal de la Ville de Shawinigan. Ces dernières sont adoptées par voie de 
résolution après recommandation du comité de vitalisation. 
  

 
1 Volet 4 — Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale, axe Vitalisation, portion 
Ententes de vitalisation avec des MRC du Fonds régions et ruralité 
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1.2 Comité de vitalisation 
 

La Ville de Shawinigan a le mandat de nommer un comité de vitalisation pour assurer la mise en 

œuvre de l’entente de vitalisation.  

 

Son mandat : 

• Adopter les règles de fonctionnement du comité de vitalisation ; 
• Formuler un cadre de vitalisation et en recommander l’adoption par le conseil municipal 

de la Ville de Shawinigan ; 
• Valider et recommander au conseil municipal de la Ville de Shawinigan les initiatives, les 

projets ou les interventions devant bénéficier du soutien financier dans le cadre de 

l’entente ; 
• S’assurer de l’atteinte des objectifs de l’entente. 

 

Le comité est composé de représentants(es) de la Ville (élu et administration), d’organisations 

communautaires, d’organisations socioéconomiques et d’institutions publiques. Sa composition 

se trouve en annexe 1. 

 

1.3 Ressources humaines affectées à la vitalisation 
 

Afin d’assurer la mise en œuvre de l’entente de vitalisation, la Ville de Shawinigan a procédé à 

l’embauche d’une responsable à la vitalité et à l’innovation sociale. Cette ressource assure la 

gestion opérationnelle de l’entente, ainsi que le déploiement de la démarche de mobilisation 

des élus(es), de l’administration municipale et des partenaires. Elle favorise également 

l’émergence de projets innovants et soutien l’accompagnement des promoteurs. Elle 

accompagne le comité de vitalisation dans l’analyse des projets. Afin d’assurer le déploiement 

de l’entente, la responsable peut compter sur le soutien d’une agente de développement à la 

vitalité afin d’informer, accueillir et accompagner les promoteurs de projet. 

 

1.4 Sommes disponibles 
 

Les sommes allouées à l’entente de vitalisation sont réparties comme suit : 

2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 TOTAL  

2 624 832 $ 1 312 416 $ 1 312 416 $ 1 312 416 $ 6 562 080 $ 

 

La Ville de Shawinigan participe financièrement à la mise en œuvre de l’entente par une 

contribution minimale de 656 208 $, représentant 10 % de l’enveloppe totale. Cette 

contribution peut prendre la forme de ressources financières, humaines ou matérielles. 

 

1.5 Territoire d’application 
 

L’entente de vitalisation entre la Ville de Shawinigan et le MAMH touche l’ensemble du territoire 

de la municipalité. Les projets s’y rattachant pourront couvrir un secteur en particulier, plusieurs 

secteurs ou l’ensemble de la ville. Une attention particulière sera toutefois portée vers les 

secteurs où l’on observe des indices de défavorisation.  
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2. Le plan de vitalisation 
 

2.1 La mobilisation 
 

Afin d’encourager la collaboration des élus(es), de l’administration municipale et des partenaires 
du milieu, la Ville de Shawinigan a mis en place une démarche de mobilisation visant à définir 
collectivement les axes de vitalisation qui permettront d’améliorer les services à la population et 
la réalisation de projets ayant des impacts sociaux, économiques et environnementaux. 
 
Pour ce faire, nous avons bénéficié de l’accompagnement de Communagir, une organisation 
spécialisée dans les processus collectifs. La démarche a été élaborée à l’aide d’un comité de 
pilotage 2 et s’est déroulée en trois temps, afin de : comprendre, prototyper et s’engager envers 
le plan de vitalisation de notre territoire.  
 
La première étape visait donc à développer une lecture commune des enjeux qui nous mobilisent. 
En se référant aux différentes politiques municipales, plans directeurs et au schéma 
d’aménagement et de développement durable de la Ville, une cartographie des orientations et 
des objectifs a été réalisée. À cela se sont ajoutées les priorités d’action des principales 
concertations et tables sectorielles du territoire. En amorçant ainsi la réflexion, l’objectif était de 
s’appuyer sur les outils de planification territoriale déjà en place. Cet exercice de diagnostic 
partagé a permis de dresser un état de situation à la fois basé sur l’expertise et les savoirs de 
partenaires clés de notre territoire. Il a permis d’identifier 6 enjeux qui ont été soumis à un 
exercice de prototypage afin de réfléchir à des scénarios de vitalisation. Nous avons alors soumis 
à une trentaine de participants(es) plus de 60 options de vitalisation touchant 7 thématiques. Au 
terme de cet atelier de prototypage, nous avons recueilli 25 scénarios de vitalisation qui ont 
contribué à définir les six axes de notre cadre de vitalisation.  
 
Le cadre de vitalisation s’appuie donc sur la participation de plusieurs partenaires du milieu 
socioéconomique et institutionnel, ainsi que la contribution de plusieurs employés(es) et élus(es) 
municipaux. En favorisant une approche de collaboration et de cocréation, c’est l’expertise, les 
savoirs et les connaissances d’une quarantaine de personnes qui ont été mis à contribution. 

 
2 Marie-Pier Drouin, directrice, Corporation de développement communautaire Centre-Mauricie 
Simon Charlebois, directeur, Société d’aide au développement des collectivités Shawinigan 
Manon Filion, conseillère en développement régional, MAMH-direction régionale Mauricie 

https://www.shawinigan.ca/ville/orientations-et-politiques/
https://www.shawinigan.ca/ville/orientations-et-politiques/
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2.2 La vision, les orientations et les approches 
 

Pour la Ville de Shawinigan, l’entente de vitalisation constitue une occasion intéressante d’établir non 
seulement un cadre, mais également un plan de vitalisation afin de définir des orientations, des cibles et des 
marqueurs de changement qui assureront la dynamisation du milieu.   
 
RAISON D’ÊTRE : 
La raison d’être de ce plan est de soutenir la réalisation de démarches et d’initiatives, et ce, dans le but de 
dynamiser le milieu et d’améliorer de façon durable la qualité de vie de la population.  
 
VISION : 
Adopter des pratiques de développement inclusives afin de favoriser la transition socioécologique de notre 
communauté. 
 

« La transition sociale et écologique est un processus qui mène à un changement des modes de 

productions, de consommation, de vie vers un partage des pouvoirs et de la richesse plus 

équitable » — TIESS 2017 

 

La transition socioécologique est liée au développement durable, à la transition énergétique, la résilience et la 
décroissance (produire et consommer en diminuant l’impact sur la planète). Cette approche favorise 
également des stratégies et des actions visant à rapprocher les individus, les institutions et les entreprises. 
 
ORIENTATIONS 
La Ville souhaite mettre en place les conditions favorables pour que les acteurs(trices) du milieu, en 
collaboration avec l’administration municipale, proposent des solutions innovantes répondant aux besoins des 
populations cibles. Parmi ces conditions favorables, on compte : un accompagnement à l’innovation sociale, 
l’implication et la participation de la population, l’intersectorialité et la complémentarité. 
 
Nous comptons donc développer un plan de vitalisation basé sur des orientations d’accompagnement de 
projet, et ce, dès les phases d’idéation et d’émergence, sur la participation et l’implication des parties 
prenantes, sur l’intersectorialité et la complémentarité des acteurs(trices).  
 

• Accompagnement 

• Participation et implication des parties prenantes dans toutes les étapes 

• Intersectorialité 

• Complémentarité 
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APPROCHES À PRIVILÉGIER : 
 

Dans son rôle d’accompagnement à l’émergence et au développement de projet de vitalisation, la Ville mise 
sur des approches qui favorisent la collaboration et le partenariat. 
 
Développement collectif 
C’est un développement qui vise à agir sur toutes les dimensions du territoire, en travaillant collectivement à 
l’amélioration des conditions de vie des populations (référence : Cadre de référence du Collectif des 
partenaires en développement des communautés, 2015). Cela repose sur des principes d’action concertée, de 
mobilisation, de participation citoyenne et d’autonomisation. 
 
Développement social : 
Le développement social est l’amélioration des conditions de vie, la réduction des inégalités, l’inclusion sociale 
et le renforcement des potentiels individuels et collectifs découlant de la participation active et intersectorielle 
d’acteurs communautaires, municipaux, institutionnels et étatiques ainsi que de l’engagement citoyen. 
(Réseau québécois de développement social — 2021) 
 
Développement territorial 
Le développement territorial est une approche de développement à la fois local, concerté et intégré. Cette 
approche vise un espace géographique à échelle humaine (local), des actions concertées qui impliquent la 
population dans l’identification des solutions (concerté), elle tient compte des aspects économiques, sociaux, 
environnementaux et culturels (intégré), et ce, dans une perspective durable et équitable.  
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PROCESSUS À PRIVILÉGIER : 
 

Afin de favoriser le développement et la mise en place de projet ayant le plus grand impact possible pour le 
territoire, nous misons sur des processus bien adaptés à une telle démarche de vitalisation et de 
développement territorial. 
 
Cocréation 
La cocréation est une pratique collaborative de développement d’une idée, d’un projet ou d’une initiative. Elle 
met l’accent sur l’exploration des idées, la participation de personnes provenant de plusieurs disciplines ou 
ayant des expertises différentes. La cocréation suscite donc la rencontre entre une diversité d’individus et elle 
utilise un processus créatif pour générer des solutions. — Guide de la cocréation, André Fortin, 2020 
 
Innovation sociale 
Une innovation sociale est une nouvelle idée, approche ou intervention, un nouveau service, un nouveau 
produit ou une nouvelle loi, un nouveau type d’organisation qui répond plus adéquatement et plus 
durablement que les solutions existantes à un besoin social bien défini, une solution qui a trouvé preneur au 
sein d’une institution, d’une organisation ou d’une communauté et qui produit un bénéfice mesurable pour la 
collectivité et non seulement pour certains individus. La portée d’une innovation sociale est transformatrice 
et systémique. Elle constitue, dans sa créativité inhérente, une rupture avec l’existant. — Déclaration 
québécoise pour l’innovation sociale, Réseau québécois d’innovation sociale, 2011 
 
Pour mieux comprendre ce qu’est une innovation sociale ? Voici une définition simplifiée et imagée : 
Source : http://www.rqis.org/innovation-sociale/ 
 
  

http://www.rqis.org/innovation-sociale/
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2.3 Les axes de vitalisation 
 

La présentation des axes de vitalisation est faite selon l’ordre alphabétique et ne représente pas un exercice 
de priorisation. En effet, chaque axe revêt son importance et est nécessaire pour atteindre notre objectif de 
vitaliser le territoire. 
 
Des exemples de projets sont présentés pour chaque axe afin d’illustrer le plus concrètement possible 
comment ceux-ci pourraient se traduire en action. La grande majorité de ces exemples sont issus des scénarios 
de vitalisation proposés par les partenaires du milieu lors de l’atelier de prototypage en mars 2022. Ces 
exemples n’engagent en rien la municipalité ou les partenaires.  
 
 

2.3.1 AUTONOMIE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
 

Explication et analyse : 
 
Dans le cadre de l’Alliance pour la solidarité de la Mauricie (MTESS), le territoire de Shawinigan a déterminé la 
sécurité alimentaire comme un des enjeux prioritaires pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Afin 
de mieux comprendre la situation, le Comité en sécurité alimentaire de Shawinigan a réalisé un portrait sur 
l’accès à la saine alimentation pour tous(tes).3 Ce portrait nous apprend que l’accessibilité à la saine 
alimentation dépend presque essentiellement des grandes bannières commerciales, qui sont concentrées 
dans trois secteurs de la ville. Ce qui fait en sorte que la principale difficulté rencontrée par les personnes 
consultées est l’accès physique aux aliments sains. Cette concentration de l’offre à la saine alimentation amène 
plusieurs quartiers à être des zones de faible accès ou des déserts alimentaires. 
 
Du côté du Plan de développement de la zone agricole (PDZA) de Shawinigan (2016)4, on mentionne que le 
territoire offre la proximité d’un bassin de consommateurs pour des produits locaux, des perspectives pour le 
développement de l’agriculture urbaine et un potentiel de rayonnement du marché public. Parmi les constats 
soulevés par le PDZA, on observe que : 

• 58 % de la zone agricole est sous contraintes5, empêchant ainsi les activités d’agriculture traditionnelle 

en champs ; 
• les produits locaux pourraient être davantage mis en valeur par un meilleur arrimage entre les besoins 

des consommateurs et les producteurs ; 
• l’engouement pour les produits locaux et biologiques est grandissant; 
• notre territoire possède un potentiel en tant que pôle en agrotourisme (vente de produits, visite, 

animation et hébergement à la ferme, etc.) et pour l’exploitation des produits forestiers non ligneux 

(PFNL). 

 
Dans le plan d’action proposé dans le cadre du PDZA, certaines actions ont un potentiel intéressant pour 
soutenir la vitalisation du territoire : bonifier la politique d’achat local au niveau agricole, agroalimentaire et 
forestier, appuyer le développement du marché public et élaborer une politique alimentaire municipale.  
  

 
3 Joey JACOB, Evametric, Vincent GALARNEAU, Vivre en ville, Une saine alimentation pour tous : l’affaire de toute une 

ville !, pour le Comité sécurité alimentaire de Shawinigan, 2021. 
4 Ville de SHAWINIGAN, Plan de développement de la zone agricole (PDZA) de Shawinigan, juin 2016. 
5 Exemples de contraintes : zone à risque de glissement de terrain, cours d’eau, zone inondable, fortes pentes, etc. 

https://consortium-mauricie.org/alliance-pour-la-solidarite
https://www.shawinigan.ca/ville/orientations-et-politiques/politiques-et-plans-daction/
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L’enjeu de la sécurité et de l’autonomie alimentaire touche la question de l’accessibilité physique, 
géographique et économique, mais également à la saine alimentation. Et au-delà de l’accessibilité, nous 
faisons également face à des défis de littératie alimentaire, d’éducation à la saine alimentation et de 
changement de nos habitudes alimentaires. Ce qui signifie que rendre accessible des aliments frais et sains 
n’est pas la seule solution pour améliorer les saines habitudes de vie.  
 
Cet axe constitue donc un levier pertinent pour améliorer la qualité de vie, l’accès aux services de proximité, 
favoriser de saines habitudes de vie, l’agriculture urbaine et développer des secteurs économiques tels que 
l’agrotourisme, la mycologie, etc. 
 
Objectifs : 
Soutenir le développement et la consolidation de projets en sécurité et autonomie alimentaires afin de 
favoriser une prise en charge individuelle et collective. 
 
Maximiser la production, la distribution, la transformation et la consommation d’aliments sains et locaux à 
coût accessible. 
 
Exemples de projets : 

• Créer un poste chargé(e) de projet en développement agroalimentaire; 
• Développer des outils d’éducation à la saine alimentation; 
• Développer des jardins collectifs, communautaires; 
• Élaborer une démarche de communauté nourricière; 
• Développer un réseau de collaboration pour créer des circuits courts en distribution de produits locaux; 
• Créer un système alimentaire territorial : agriculture urbaine, forêt nourricière, valorisation des surplus, 

circuits courts, etc. 
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2.3.2 CULTURE 
 

Explication et analyse : 
 
La Ville de Shawinigan a adopté en 2021 une nouvelle politique culturelle6 où l’on positionne la culture comme 
outil de développement économique et social. La Ville se donne comme mission d’être un leader dans le 
développement durable des arts, des lettres et de la culture. On y projette une vision de la culture comme 
facteurs de développement de l’individu, de sa qualité de vie et de son sentiment d’appartenance à sa 
communauté.  
 
Parmi les orientations, nous retrouvons entre autres :  

• l’accessibilité (jeune public, aînés(es), médiation, installations adaptées, promotion de la lecture et 

l’écriture) ; 
• l’optimisation du réseau des bibliothèques comme carrefour citoyen inclusif (milieu de vie attractif, 

tiers lieu, programmation scolaire, littératie, éveil à la lecture) ; 
• la mise en valeur de l’histoire et du patrimoine (sensibilisation à la conservation du patrimoine, 

activités de diffusion sur l’histoire et le patrimoine, appropriation de l’histoire par la collectivité) ; 
• le développement de la culture numérique (accès aux technologies dans les installations culturelles, 

favoriser l’innovation en arts numériques, enrichir expérience culturelle et la participation par les 

technologies). 

 
La Ville intervient en culture par le biais de son réseau de bibliothèques publiques et son mandataire Culture 
Shawinigan, tout en s’appuyant sur de nombreuses collaborations avec des organisations communautaires, les 
centres de la petite enfance et les institutions d’enseignement. 
 
Les bibliothèques jouent un rôle majeur dans l’accessibilité aux savoirs, à la diffusion des connaissances, 
l’alphabétisation, l’éducation et la littératie. Elles contribuent non seulement à la culture et aux lettres, mais 
également à l’employabilité en favorisant le développement de compétences de bases et la lutte au 
décrochage scolaire. Les activités culturelles, les artistes et le patrimoine sont également des occasions de faire 
rayonner la Ville et ses acteurs(trices) dans un objectif d’attractivité et de rétention. La présence 
d’infrastructures, telles que les lieux de diffusion, les espaces de créations et les bibliothèques contribuent 
donc à l’accessibilité aux savoirs, la connaissance et la littératie. 
  

 
6 Ville de SHAWINIGAN, Politique culturelle, Culture Shawinigan, 2021. 
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Objectifs : 
Soutenir la réalisation de projets qui mettront en valeur les talents, le patrimoine et les atouts du territoire, et 
ce, dans un souci d’inclusion et d’accessibilité (physique, géographique, économique).  
 
Soutenir la réalisation de projets qui favoriseront l’accessibilité aux savoirs, à la diffusion des connaissances, 
l’alphabétisation, l’éducation et la littératie. Nous souhaitons ainsi nourrir le sentiment d’appartenance et la 
fierté de la population envers sa communauté.  
 
Exemples de projets : 

• Développer des projets de revitalisation (centre-ville, vieux quartiers) avec la collaboration d’artistes et 

des jeunes (fresques, exposition, insertion sociale par l’art, etc.); 
• Offrir des activités gratuites sur l’histoire et le patrimoine local; 
• Offrir des billets non vendus à des organisations communautaires (médiation culturelle); 
• Développer des projets visant la littératie (incluant la littératie numérique). 
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2.3.3 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE À IMPACT SOCIAL 
 

Explication et analyse : 
 
Après avoir été l’une des villes les plus prospères au Canada dans les années 1950, Shawinigan a dû faire face 
à de grands défis de reconversion économique à la suite de fermetures d’entreprises industrielles. Ce contexte 
de transformation de notre économie locale est d’ailleurs passé par une grande mobilisation de la 
communauté entrepreneuriale qui vise à valoriser la culture et les aptitudes entrepreneuriales, et ce, dès le 
plus jeune âge.  
 
Le dernier rapport de l’activité entrepreneuriale de Shawinigan dans le cadre du Global Entrepreneurship 

Monitor (2020)7 illustre très bien les effets positifs de cette communauté sur la valorisation de la carrière 
d’entrepreneur(e) et sur le taux d’entrepreneurs(es) établis(es) [donc qui verse des salaires depuis plus de 
42 mois] par rapport au reste de la province (Shawinigan : 6,9 % et ailleurs au Québec : 5,0 %). 
 
De plus, le schéma d’aménagement et de développement durable positionne le développement économique 
durable comme une orientation au service du territoire et de sa collectivité. C’est pourquoi le développement 
économique est important comme axe de vitalisation, et ce, en misant sur la recherche d’impact social. On 
parle alors d’un développement économique qui misera sur des stratégies ou des pratiques ayant un impact 
positif sur les personnes et l’environnement. Dans ce contexte, l’impact se mesurera par l’effet ou le 
changement positif qu’une action produira auprès d’un groupe cible ou de la collectivité. Cet effet peut être 
souhaité ou non, immédiat ou à long terme8.  
 
Pour soutenir des projets économiques à impact social, il sera intéressant de miser sur des actions dont 
l’intention de départ aura été réfléchie et souhaitée en fonction d’un enjeu ou une problématique collective. 
Un impact social positif issu d’une action économique pourrait alors se traduire par une amélioration des 
conditions de vie des personnes ciblées (insertion socioprofessionnelle, augmentation du revenu, accès à un 
service de base, etc.) ou la réduction de l’empreinte environnementale (achat local et responsable, économie 
circulaire, etc.).  
 
Le développement économique à impact est à la base même de l’économie sociale (entreprise à propriété 
collective : OBNL et coopérative), mais il est aussi accessible aux entreprises privées et aux institutions. Dans 
de tels cas, il faut préciser que la recherche de profits ou de rentabilité est secondaire. On cherche avant tout 
la viabilité économique au service de l’impact social. Il peut donc s’agir de la raison d’être d’une entreprise, on 
parle alors d’entrepreneuriat social, ou d’une intervention ciblée permanente ou temporaire. 
  

 
7 St-Jean. É. (2021). « Situation de l’activité entrepreneuriale de Shawinigan : rapport 2020 du Global Entrepreneurship 
Monitor », Institut de recherche sur les PME, Université du Québec à Trois-Rivières (Canada). Rapport disponible à 
www.gemconsortium.org 
8 André, FORTIN, conseiller en animation créative et innovation sociale, Guide pratique sur l’impact, mai 2018 

https://chantier.qc.ca/wp-content/uploads/2018/05/guide_pratique_impact_2018.pdf
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Objectifs : 
Soutenir le développement, la croissance et la pérennité de projets d’affaires visant un impact social, et ce, 
afin de favoriser l’amélioration du cadre et des conditions de vie des personnes, la valorisation et la protection 
de l’environnement, la diversification économique et l’attractivité. 
 
Exemples de projets : 

• Développer des plateaux de travail en insertion socioprofessionnelle; 
• Développer une stratégie de vitalisation et de valorisation des cœurs villageois et zones commerciales; 
• Adopter une politique d’achat responsable; 
• Créer des bourses pour jeunes entrepreneurs(es) en économie sociale. 

 
 

2.3.4 HABITATION 
 

Explication et analyse : 
 
Selon les données les plus récentes que nous possédons concernent le taux d’inoccupation, le loyer médian, 
la variation du coût du loyer et la valeur moyenne des résidences unifamiliales, nous constatons, en comparant 
quelques données de 2006, que la situation de l’habitation a relativement changé. Selon le portrait issu du 
schéma d’aménagement et de développement durable de la Ville de Shawinigan (2018), la valeur moyenne 
d’une habitation unifamiliale était de 144 935 $. Selon le dernier rôle d’évaluation foncière (2022-2023-2024), 
la valeur est passée de 151 600 $ à 158 100 $, ce qui représente une variation selon la tendance actuelle9. 
Toutefois, cette évaluation ne tient pas compte des effets de la pandémie, car ces données n’ont pas encore 
été compilées. Nous pouvons donc nous attendre à une hausse importante au cours de la prochaine année. 
 
Le portrait issu du schéma d’aménagement et de développement durable (SADD) de la Ville de Shawinigan 
(2018)10 mentionne que la majorité du cadre bâti est constitué de maisons unifamiliales isolées et le parc 
immobilier locatif est qualifié de vieillissant. De 2007 à 2017, il s’était construit en moyenne 148 nouveaux 
logements par année. Environ 40 % de ces logements s’étaient construits dans le secteur Shawinigan-Sud. En 
ce qui concerne le logement social et communautaire, depuis le début des années 2000, le nombre de 
logements sociaux a connu une augmentation dans l’ensemble de la région, sauf à Shawinigan.  
 
Du côté du marché locatif, nous sommes maintenant touchés par un taux d’inoccupation sous le seuil 
d’équilibre11 [2,3 %, SCHL, octobre 2021], et ce, particulièrement dans les secteurs Shawinigan-Sud [1,3 %, 
comparativement à 2,8 % en 2009] et Grand-Mère/Saint-Georges [2,0 %, comparativement à 6 % en 2009]. Le 
loyer médian (2 chambres à coucher) se situe entre 545 $ (secteur Shawinigan-Sud) et 500 $ (centre-ville), 
comparativement à 437 $ en 2011. Ceci représente une hausse de 14 % en dix ans. On constate actuellement 
que l’explosion du prix des loyers se manifeste dans plusieurs municipalités, et pas seulement dans les grands 
centres urbains. 
  

 
9https://www.shawinigan.ca/affaires-municipales/2021/12/07/nouveau-role-devaluation-fonciere-2022-2023-2024/ 
10 Ville de SHAWINIGAN, Schéma d’aménagement et de développement durable, section A — Portrait, 2018. 
 
11 Un marché est réputé à l’équilibre lorsque le taux d’inoccupation se situe autour de 3 %. Sous ce seuil, il y a situation 
de pénurie. 

https://www.shawinigan.ca/ville/orientations-et-politiques/schema-damenagement-et-de-developpement-durable/
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Malgré ces variations, Shawinigan conserve la réputation des loyers et des habitations les plus accessibles. Il 
n’en demeure pas moins que l’abordabilité des loyers est un enjeu pour une partie de la population, 
particulièrement pour les familles monoparentales et les personnes seules qui représentent 25 % des 
personnes ayant des besoins impérieux en matière de logement12.  
 
Du côté des perspectives, de nouveaux modèles d’habitation (coopérative de propriétaire, écohabitat, 
minimaison, etc.) voient le jour et laissent entrevoir des solutions innovantes. Comme cette situation touche 
maintenant toutes les régions, nous pouvons espérer faire naître des collaborations et de nouveaux leviers 
financiers. 
 
En termes d’aménagement du territoire, la Ville souhaite offrir des milieux de vie répondant aux attentes et 
aux besoins des citoyens(nes) et être attractive pour favoriser l’établissement de nouvelles familles. Elle 
prévoit contrôler l’étalement urbain et miser sur le renforcement de la mixité urbaine et sociale en améliorant 
la qualité et la diversité des logements offerts, et cela, tout en promouvant une démarche environnementale 
et de développement durable du cadre bâti. À cet effet, la Ville souhaite entreprendre diverses actions visant 
à dynamiser les quartiers centraux, soutenir la rénovation du cadre bâti et poursuivre l’amélioration de la 
qualité des services offerts aux citoyens(nes). À ce travail de planification, s’ajoute la volonté d’avoir un plan 
de régionalisation de l’immigration, le développement d’une zone d’innovation et une stratégie d’attractivité 
du territoire. 
 
Donc, malgré une absence de données récentes pour notre localité au sujet de l’habitation et du logement, 
nous pouvons toutefois affirmer que la question de l’habitation sera majeure au cours des prochaines années 
dans un contexte de changements démographiques, de besoins sociaux grandissants, du vieillissement de la 
population et de l’immigration. Nous savons que cet enjeu concerne particulièrement les municipalités en ce 
qui a trait à ses compétences en aménagement du territoire et de la mobilité. L’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) a d’ailleurs fait de cet enjeu une priorité.  
 
À la suite du dernier recensement (2021), nous aurons accès sous peu à de nouvelles données et pourrons 
ainsi compléter notre analyse de la situation et des besoins pour notre territoire. En effet, le Consortium en 
développement social de la Mauricie réalisera au cours de la prochaine année la mise à jour du portrait de 
l’habitation en Mauricie, ce qui nous sera très utile pour déterminer des cibles d’intervention.  
 
Objectif : 
Être proactif en matière d’habitation en soutenant différentes actions favorisant l’accès à la propriété, le 
développement de logements abordables et sociaux. Par ces actions, nous voulons contribuer à l’attractivité 
et la rétention de la population, tout en créant des milieux de vie dynamiques et inclusifs. 
 
Exemples de projets : 

• Créer un poste chargé(e) de projet en habitation : accompagnement, valorisation et utilisation des 

programmes, recherche de promoteurs, etc.; 
• Soutenir la mise en place de service d’aide à la recherche de logement; 
• Favoriser la mise en place de services d’accompagnement au logement; 
• Développer une stratégie d’attractivité de promoteurs immobiliers collectifs.  

 
12 https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/fr/#Profile/5400/3/Shawinigan 
 

https://consortium-mauricie.org/enjeux/habitation
https://consortium-mauricie.org/enjeux/habitation
https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/fr/#Profile/5400/3/Shawinigan
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2.3.5 INCLUSION ET PARTICIPATION À LA COMMUNAUTÉ 
 

Explication et analyse : 
L’appartenance à son milieu ainsi que le sentiment de se sentir inclus sont des éléments clés de la cohésion 
sociale. Et cette cohésion est nécessaire pour assurer le bien-être individuel et collectif. Les villes, dans leur 
rôle de communautés de proximité, jouent un rôle important dans la création d’une identité positive et d’un 
sentiment d’appartenance. Il est donc important de favoriser la diversité, l’inclusion et la participation de 
tous(tes).   
 
L’inclusion signifie que chaque personne se sent acceptée dans sa communauté et peut y participer 
activement. Les enjeux et défis d’inclusion concernent autant les familles, les personnes aînées, les jeunes que 
les personnes immigrantes. Lorsque nous nous sentons inclus, nous développons alors des relations sociales, 
des collaborations et des solidarités. Les personnes sont donc plus susceptibles d’être heureuses et en santé.   
 
Le schéma d’aménagement et de développement durable y fait d’ailleurs référence dans trois orientations 
(identité positive, des milieux de vie dynamiques adaptés aux besoins et attentes, des aménagements urbains 
favorables à la santé et à la sécurité collective). En mettant en place les conditions favorables à l’inclusion et 
la participation, nous créons également des conditions gagnantes pour attirer et retenir la population. 
 
Objectif : 
Soutenir des projets qui permettent de créer une identité positive et un sentiment d’appartenance à sa 
communauté, tout en permettant la participation sociale de tous et toutes. 
 
Exemples de projets : 

• Promouvoir et soutenir l’embauche inclusive (guide d’accompagnement pour les employeurs, maillage 

entre entreprise et ressources en employabilité, service d’accompagnement en entreprise pour les 

personnes éloignées du marché du travail, etc.); 
• Tenir des fêtes de quartiers, des activités de voisins solidaires pour favoriser l’implication et la création de 

réseaux de solidarités; 
• Créer des aménagements qui favorisent une vie active et en santé (mixité d’usage, lieu de rencontre et 

d’échange); 
• Soutenir le développement d’espaces collaboratifs et de partage (Fablab, Laboratoire vivant, tiers lieux, 

Accorderie). 

  



17 
 

 
 

2.3.6 VALORISATION ET PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Explication et analyse : 
 
La Ville de Shawinigan positionne clairement le développement durable comme orientation de développement 
et levier d’attractivité. Dans le schéma d’aménagement et de développement durable (2018), trois des sept 
orientations sont manifestement en lien avec les principes de développement durable. La Ville a également 
adopté en 2021 huit stratégies dans le cadre de sa planification en développement durable. Au sein même de 
ses activités et de son administration, la Ville cible des actions afin de réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre (GES). En sept ans, elle a d’ailleurs réduit les émissions corporatives de 32 % et elle compte poursuivre 
en ce sens encore plus activement. 
 
Pour soutenir les orientations et stratégies, la municipalité compte déjà sept plans de développement [PDZA, 
gestion durable de l’eau, plan directeur de l’eau, plan de gestion des matières résiduelles, etc.], quatre autres 
sont en cours de développement [plan régional des milieux humides, plan directeur parcs et espaces verts, 
transport et mobilité durable, réduction des gaz à effet de serre] et un sur l’adaptation aux changements 
climatiques est prévu prochainement. Ceci démontre donc la sensibilité de la Ville face aux enjeux 
environnementaux et l’importance de poser des gestes concrets dès maintenant. 
 
Les créneaux de diversification économique sont également orientés vers l’environnement en priorisant 
l’électrification des transports et les technologies environnementales comme secteurs prioritaires. 
 
Il semble donc évident que la dimension environnementale soit partie prenante du plan de vitalisation de 
Shawinigan. Cet axe se veut même transversal puisqu’il fait référence aux principes de développement 
durable. 
 
Objectif : 
Soutenir des projets qui permettront une gestion durable de nos ressources, tout en conciliant développement 
économique, social et environnemental. Par cet axe, nous souhaitons également favoriser l’augmentation et 
la valorisation de pratiques écoresponsables, que ce soit au niveau des institutions, des entreprises et des 
citoyens(nes). 
 
Exemples de projets : 

• Reconvertir des friches urbaines ou industrielles en espaces verts et collectifs; 
• Créer une campagne de valorisation des pratiques d’affaires écoresponsables; 
• Développer des moyens de transport partagé (vélopartage, autopartage); 
• Réduire les îlots de chaleur (ruelles vertes, stationnements verts, etc.); 
• Soutenir le développement de filières d’économie circulaire. 

 

  

https://www.shawinigan.ca/ville/orientations-et-politiques/plan-de-reduction-des-gaz-a-effet-de-serre/
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3. Financement des projets 
 

3.1. Types de projets 
 
Afin d’être cohérents avec la vision du cadre de vitalisation, soit d’adopter des pratiques de développement 

inclusives afin de favoriser la transition socioécologique de notre communauté, nous souhaiterons que les 
projets retenus favorisent un changement de nos modes de productions, de consommation et de vie vers un 
partage des pouvoirs et de la richesse qui soit plus équitable. Les projets devront également aider l’atteinte 
des objectifs des axes de vitalisation. 
 
Les projets admissibles devront être : 

• Une initiative d’une durée limitée dans le temps; 
• De nature ponctuelle et non récurrente; 
• Ne pas inclure les charges permanentes que doit assumer l’organisme pour rester en activité; 
• Réalisés sur le territoire de la Ville de Shawinigan et démontrer des retombées directes pour la population 

locale. 

 
Les types de projets suivants ne seront pas admissibles : 

• Projet qui entre en contradiction avec une politique gouvernementale ou une mesure approuvée par le 

Conseil du trésor ; 
• Projet du domaine du commerce de détail ou de la restauration, sauf pour offrir un service de proximité 

(selon les critères établis par la Ville dans le cadre de vitalisation) ; 
• Projet associé à la mise en place ou à l’expansion de services de santé ; 
• Projet d’études, plans d’action ou de planifications stratégiques réalisés dans le cadre des activités 

régulières d’un organisme. 

• Projet lié à l’administration municipale et non aux services aux citoyens (ex. : entretien du garage 

municipal) ; 
• Projet relié à un lieu de culte, sauf pour lui donner une autre vocation qu’un lieu de culte. 

 

3.1.1 Service de proximité dans le secteur du commerce de détail ou de la restauration 
 
Les projets du domaine du commerce de détail ou de la restauration ne sont pas admissibles à un financement 
dans le cadre de l’entente de vitalisation, sauf pour offrir un service de proximité, selon les critères établis par 
la Ville de Shawinigan, et qui n’est pas en situation de concurrence. 
 
La Ville de Shawinigan se réfère donc à la définition suivante d’un service ou commerce de proximité : 
Les commerces et services de proximité sont des établissements de petite superficie situés au cœur des localités 

rurales ou des quartiers des grandes villes. Ces commerces offrent les services de base comme l’épicerie, le 

dépanneur, le restaurant, le poste d’essence.13 

 
Les projets du secteur du commerce de détail ou de la restauration reconnus comme un service de proximité 
devront démontrer qu’ils répondent à la demande ou encore a comblé un besoin dont la réponse est absente 
ou non satisfaisante. Les projets ne devront pas dédoubler ou mettre en compétition des services déjà en 
place.  

 
13 Le thésaurus de l’activité gouvernementale https://www.thesaurus.gouv.qc.ca/tag/terme.do?id=14151 
 

https://www.thesaurus.gouv.qc.ca/tag/terme.do?id=14151
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3.2 Organisations admissibles 
 

• La municipalité ; 
• les entreprises privées (à l’exception des entreprises privées du secteur financier) ; 
• les entreprises d’économie sociale (coopératives et OBNL), à l’exception des coopératives du secteur 

financier ; 
• les organismes à but non lucratif ; 
• les organismes des réseaux du milieu de l’éducation ; 
• les personnes morales souhaitant démarrer une entreprise. 

 

3.3 Dépenses admissibles 
 

• Les dépenses reliées aux activités de concertation, de planification et de mise en œuvre de l’entente 

(par exemple : salaires et contrats de service); 
• le financement de projets réalisés par des organismes admissibles en conformité avec le cadre de 

vitalisation, à l’exception des dépenses non admissibles ; 
• les frais d’administration, qui ne peuvent excéder 10 % de l’enveloppe globale. 

 

3.4 Dépenses non admissibles 
 

• Le déficit d’opération d’un organisme, le remboursement d’emprunts ou le renflouement de son fonds 

de roulement ; 
• les dépenses effectuées avant la signature de l’entente ; 
• les dépenses déjà payées par le gouvernement du Québec, pour un même projet ; 
• les dépenses liées à des projets déjà réalisés ; 
• toute dépense qui n’est pas directement liée au projet ; 
• toute subvention à l’administration gouvernementale, à l’exception des organismes des réseaux du 

milieu de l’éducation ; 
• toute dépense liée à des activités encadrées par des règles budgétaires approuvées par le 

gouvernement du Québec ; 
• toute dépense effectuée auprès des entreprises inscrites au Registraire des entreprises non 

admissibles aux contrats publics ; 
• toute forme de prêt, de garantie de prêt, de prise de participation ; 
• la portion remboursable des taxes. 

  



20 
 

 

3.5 Taux et cumul des aides  
 

Un même organisme et ses filiales ne peuvent recevoir plus de 100 000 $ pour un même projet pour la durée 
de l’entente, sauf s’il s’agit d’un projet dont le promoteur est la Ville de Shawinigan. Un même organisme 
pourra soumettre un maximum de trois projets différents durant la période de l’entente. 
 
L’aide octroyée ne peut dépasser 90 % du total des dépenses admissibles. 
 
Le cumul des aides, le cas échéant, à un organisme admissible pour la réalisation d’un projet provenant 
directement ou indirectement des ministères ou organismes gouvernementaux fédéraux et provinciaux, de 
leurs sociétés d’État et des entités municipales, soit les organismes municipaux compris à l’article 5 de la Loi 

sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, ne 
pourra dépasser ces mêmes taux. 
 
L’aide financière octroyée à un organisme admissible pour la réalisation d’un projet doit respecter, le cas 
échéant, les règles de cumul de tout autre programme gouvernemental contribuant au montage financier. 
 
Dans le cas des entreprises privées, le cumul des aides gouvernementales ne peut dépasser 50 %. 
 

4. Accompagnement et processus de suivi des projets 
 

La Ville mise sur un soutien à l’émergence et à l’accompagnement des projets de vitalisation pour dynamiser 
le territoire. Elle souhaite ainsi travailler en étroite collaboration avec les partenaires du milieu afin de profiter 
de l’expertise des ressources de notre communauté. Nous espérons que cette orientation favorisera 
l’intersectorialité et la complémentarité dans la recherche de solutions adaptées aux enjeux de notre territoire.  
 

4.1 Comment faire parvenir une demande d’aide financière 
 

Nous invitons toutes les organisations à contacter l’équipe Vitalité et innovation sociale avant de déposer une 
demande. Ainsi, nous pourrons évaluer l’admissibilité du projet et orienter le promoteur dans la rédaction de 
sa demande de soutien financier.  
 

4.2 Cheminement et analyse des projets 
 

Voici les étapes du processus de dépôt et d’analyse de projet : 
1. Rencontre avec l’agente de développement à la vitalité et l’innovation sociale (préqualification) ; 
2. Cellule d’accompagnement au besoin; 
3. Dépôt du projet détaillé selon les informations demandées dans le document d’accompagnement ; 
4. Analyse du projet par le comité de vitalisation (selon le calendrier des rencontres); 
5. Transmission de l’analyse du projet (recommandation favorable ou non) au conseil municipal pour 

approbation (séance publique) ; 
6. Communication avec le promoteur pour l’informer de la décision; 
7. Suivi auprès du promoteur durant la réalisation du projet. 

 
Il faut prévoir un délai de deux à quatre mois entre le dépôt, l’analyse et la décision du conseil municipal (voir 
schéma du cheminement d’un projet de vitalisation en annexe 2).  
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4.3 Critères d’analyse 
 

Afin de soutenir le comité de vitalisation dans son rôle d’analyse et de recommandations des projets, des 
critères d’appréciation et une grille d’analyse ont été définis. Chaque projet sera soumis à une grille d’analyse.  
 
Les projets soumis à cette analyse par le comité de vitalisation auront au préalable été préqualifiés par l’équipe 
Vitalité et innovation sociale de la Ville. 
 
Qualification d’un projet : 
 L’organisme porteur du projet est admissible 

 Le type de projet est admissible 

 Les dépenses prévues au plan de financement sont admissibles 

 Le projet sera réalisé sur le territoire de la Ville de Shawinigan  

 Le projet contribue à l’objectif d’au moins un axe de vitalisation 

 Le projet est cohérent avec la vision du cadre de vitalisation 

 
A. Soutien à la vitalisation 

• Offre une solution à un enjeu ou une problématique du territoire  

• Contribue à dynamiser le milieu 

• Améliore de façon durable la qualité de vie 

• Améliore l’accessibilité (économique, physique ou géographique) à des biens, services ou 

activités 

 
B. Axes de vitalisation (minimum un axe) 

• Autonomie et sécurité alimentaires 

• Culture 

• Développement économique à impact social 

• Habitation 

• Inclusion et participation à la communauté 

• Valorisation et protection de l’environnement 

 

c. Facteurs favorables à la vitalisation 

• Mobilise ou concerte des acteurs du milieu 

• Favorise l’implication citoyenne 

• Favorise la création d’un sentiment de fierté et d’appartenance envers sa communauté et ses 

membres 

• Vise à accroître la population (attractivité) et la rétention de celle-ci 

• Favorise soit : la création, l’attractivité, le maintien, l’insertion ou la rétention de la main-

d’œuvre 

• Favorise le rehaussement des compétences et des apprentissages 

• Contribue à réduire la pauvreté économique 
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D. Qualité du projet 

• Réalisme du calendrier de réalisation 

• Qualité du plan de financement 

• Capacité14 du promoteur à réaliser le projet 

• Expertise du promoteur à réaliser le projet  

• Caractère innovant ou structurant du projet 

 
 

4.4 Suivi des projets 
 

Les projets acceptés feront l’objet d’un protocole d’entente avec la Ville de Shawinigan afin de déterminer le 
calendrier des versements de l’aide financière et du processus de reddition de comptes.  
 
 

5. Mise en œuvre  
 

À la suite de l’adoption du cadre de vitalisation par le conseil municipal, celui-ci entrera en vigueur. Une 
stratégie de communication et de mobilisation sera mise en œuvre afin de faire connaître le plan de vitalisation 
et susciter l’émergence de projets. 
 
Le comité de vitalisation procédera annuellement à une évaluation du cadre de vitalisation afin de l’adapter 
aux nouvelles réalités territoriales et aux enjeux de vitalisation. Cette mise à jour pourra également toucher la 
composition du comité de vitalisation afin de s’assurer de la participation de partenaires du milieu pouvant 
contribuer à la mise en œuvre du cadre de vitalisation. La proposition de mise à jour sera déposée au conseil 
municipal pour son adoption. 
 
  

 
14 On parle par exemple : d’une capacité financière (contribution du promoteur, santé financière, etc.), humaine 
(équipe, conseil d’administration, etc.), matérielle (infrastructure adéquate, etc.) 
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ANNEXE 1 
 
 

COMPOSITION DU COMITÉ DE VITALISATION  
 
Élus(es) municipaux 

 M. Michel Angers, maire  

 Mme Jacinthe Campagna, conseillère municipale  

 
Administration municipale  

 Deux directions de services municipaux – Ville de Shawinigan 

 Chef de division - vitalité et innovation sociale – Ville de Shawinigan (observatrice) 

 

Organisations communautaires et socioéconomiques 
 Corporation de développement communautaire Shawinigan 

 Société d’aide au développement des collectivités Shawinigan 

 Service d’Accueil des Nouveaux Arrivants Shawinigan (SANA) 

 Centre d’action bénévole de Grand-Mère 

 
Organisations gouvernementales 

 CIUSSS Mauricie–Centre-du-Québec 

 Services Québec 

 Direction régionale du MAMH 

 
Observateurs(trices) invités(es) : 

• Direction générale — Ville de Shawinigan 

• Directions des services municipaux 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 
 
 

LEXIQUE 
 
Participation citoyenne : 
La participation citoyenne est l’exercice et l’expression de la citoyenneté à travers la pratique de 
la participation publique, de la participation sociale et de la participation électorale. — Institut du 
Nouveau Monde 
 
 
Embauche inclusive : 
Réfère à des processus et stratégies de recrutement qui permet une égalité de traitement et des 
chances aux personnes de tous les horizons. Cette approche favorise donc la diversité de 
personnes et d’idées au sein d’une entreprise, tout en créant un milieu où chacun a un sentiment 
d’appartenance et peut vraiment être « lui-même » avec son équipe de travail et dans 
l’entreprise. 
 
 
Désert alimentaire 
Au sens strict, il s’agit d’un secteur où les habitants(es) n’ont accès à aucun commerce 
d’alimentation. Sur le plan urbanistique, c’est souvent un secteur monofonctionnel, dépourvu de 
la plupart des services. D’un point de vue santé publique, il s’agit d’une zone dépourvue de 
sources d’aliments sains à un coût acceptable (notamment des fruits et légumes frais) et dont la 
population est défavorisée socioéconomiquement (Source : Vivre en Ville, d’après Québec. OQLF, 
2012 ; Québec. INSPQ, 2013.). Un désert alimentaire est donc une zone urbaine défavorisée où 
l’accès à des aliments frais et sains est limité, et cela dans un rayon de 1 km. 
 
 
Économie circulaire : 
L’économie circulaire se définit comme un système de production, d’échange et de consommation 

visant à optimiser l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un 

service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale et en 

contribuant au bien-être des individus et des collectivités. L’objectif est donc de repenser nos 
modes de productions et de consommation afin de consommer moins de ressources et de 
protéger les écosystèmes qui les génèrent tout en optimisant l’utilisation des ressources qui 
circulent déjà dans nos sociétés (prolonger la durée de vie des produits et ses composantes, 
donner une nouvelle vie aux ressources). — Pôle québécois de concertation sur l’économie 
circulaire. 
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Transition socioécologique (TSÉ) : 
Il n’existe pas de définition officielle et consensuelle de la TSÉ. Selon les travaux de Territoires 
innovants en économie sociale et solidaire (TIESS ), la transition socioécologique pourrait se définir 

comme le passage de l’état actuel du système à un état socialement plus juste, inclusif et 

écologiquement viable, rendu possible grâce à une transformation de nos pratiques 

démocratiques, de nos modes de productions, de consommations, de vivre ensemble et de nos 

représentations (récits), et s’appuyant sur l’établissement de rapports sociaux porteurs de justice 

sociale et d’inclusion (Audet et coll., 2015). 
 
 
Impact social : 
L’impact social consiste en l’ensemble des conséquences (évolutions, inflexions, changements, 

ruptures) des activités d’une organisation tant sur ses parties prenantes externes (bénéficiaires, 

usagers, clients) directes ou indirectes de son territoire et internes (salariés, bénévoles, 

volontaires), que sur la société en général. Dans le secteur de l’économie sociale et solidaire, il est 

issu de la capacité de l’organisation (ou d’un groupe d’organisations) à anticiper des besoins pas 

ou mal satisfait et à y répondre, via ses missions de prévention, réparation ou compensation. Il se 

traduit en termes de bien-être individuel, de comportements, de capabilités, de pratiques 

sectorielles, d’innovations sociales ou de décisions publiques. (Source : Définition proposée par le 
Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire [CSESS] de France.) 
 

https://tiess.ca/es-et-ts/
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